
Entre Varsovie et Bruxelles, regain de tensions autour de TVN24

Description

CondamnÃ© par Bruxelles le 16 septembre 2021 pourÂ Â«Â dÃ©tÃ©rioration continue de la libertÃ© 
des mÃ©dias et de lâ€™Ã‰tat de droit en PologneÂ Â»,Â Varsovie renouvelle finalement son 
autorisation dâ€™Ã©mettre Ã  la chaÃ®ne tÃ©lÃ©visÃ©e TVN24 aprÃ¨s dix-neuf mois 
dâ€™attente.

Le 10 aoÃ»t 2021, la DiÃ¨te, chambre basse du Parlement polonais, a votÃ©Â une loi sur lâ€™audiovisuel
diteÂ Â«Â Lex TVNÂ Â», qui limite Ã  49 % lâ€™acquisitionÂ de mÃ©dias polonais par des entitÃ©s
non europÃ©ennes.Â Officiellement, le gouvernement explique quâ€™il sâ€™agit dâ€™empÃªcher la
Russie et la Chine dâ€™Ã©tendre leur influence sur le pays. Officieusement, la chaÃ®ne
dâ€™information indÃ©pendante TVN24, propriÃ©tÃ© du groupe amÃ©ricain Discovery, est
particuliÃ¨rement visÃ©e pour ses prises de position jugÃ©es trop critiques Ã  lâ€™Ã©gard du PiS
(Prawo i SprawiedliwoÅ›Ä‡Â â€“ Droit et justice, en franÃ§ais), parti du gouvernement ultraconservateur
au pouvoir depuis 2015.

Â«Â Lex TVNÂ Â», texte rÃ©vÃ©lateur des fragilitÃ©s de lâ€™Ã‰tat de droit en Pologne

Alors que la loi devait Ãªtre votÃ©e au cours de la semaine du 9 aoÃ»t 2021, la rÃ©volte a gagnÃ© les
rangs du gouvernement. JarosÅ‚aw Gowin, vice-prÃ©sident du conseil des ministres, fondateur du parti
libÃ©ral-conservateur Alliance et membre de la coalition gouvernementale, est dÃ©mis de ses fonctions la
veille du scrutin par le Premier ministre. Lâ€™ex-vice-prÃ©sident du Conseil, en dÃ©saccord depuis des
mois avec le parti Droit et justice (PiS) au sujet dâ€™une grande rÃ©forme Ã©conomique Ã  venir,
sâ€™est Ã©galement opposÃ© au projet de loi qui, selon lui, menace la libertÃ© de parole en Pologne.
Suite Ã  cela et malgrÃ© le retrait dâ€™une partie du gouvernement, la DiÃ¨te adopte la loi contraignant le
groupe amÃ©ricain Discovery Ã  devenir minoritaire dans le capital de la chaÃ®ne tÃ©lÃ©visÃ©e
TVN24, faute de quoi elle devra cesser dâ€™Ã©mettre.

Ce passage en force du parti Droit et justice au nom de la lutte contre de prÃ©sumÃ©es ingÃ©rences
Ã©trangÃ¨res met en danger le pluralisme des mÃ©dias en Pologne au regard de Bruxelles.Â Dans une
rÃ©solution adoptÃ©e le 16Â septembre 2021 par 502 voix pour, 149 contre et 36Â abstentions, le
Parlement europÃ©en sâ€™oppose Ã  cette tentative de rÃ©duire au silence les contenus critiques,
considÃ©rant quâ€™elle va Ã  lâ€™encontre du droit europÃ©en et du droit international.

Si la France dispose Ã©galement dâ€™une rÃ©glementation qui limite Ã  49 % la part quâ€™une mÃªme
personne peut dÃ©tenir dans le capital dâ€™un service national de tÃ©lÃ©vision dont lâ€™audience
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moyenne annuelle dÃ©passe 8 % de lâ€™audience TV totale, la nuance est de taille avec la Pologne quant
Ã  lâ€™autoritÃ© administrative qui rÃ©gule lâ€™exercice de la libertÃ© de communication
audiovisuelle. Ã€ Paris, câ€™est le Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel (CSA) qui sâ€™en charge :
une autoritÃ© publique indÃ©Âpendante composÃ©e de six membres choisis par le prÃ©sident de
lâ€™AssemblÃ©e nationale et le prÃ©sident duÂ SÃ©nat, et une septiÃ¨me personne dÃ©signÃ©e par le
prÃ©sident de la RÃ©publique.

Ã€ Varsovie, le Conseil national de la radiodiffusion (KRRiT) a Ã©tÃ© crÃ©Ã© sur le modÃ¨le du CSA,
avec des membres nommÃ©s par la DiÃ¨te, le SÃ©nat et le prÃ©sident de la RÃ©publique Ã  Ã©gale
proportion.Â Mais les membres du KRRiT sont trÃ¨s proches du gouverÂnement, les instances politiques
Ã©tant contrÃ´lÃ©es majoritairementÂ par le PiS, ce qui inquiÃ¨te lâ€™UnionÂ europÃ©enne. En sus,
lâ€™indÃ©pendance du KRRiT, contrairement Ã  son homoÂlogue franÃ§ais, nâ€™est pas explicitement
reconnue comme valeur indispensable Ã  son bon fonctionnement. La confiance des Polonais dans leur
instance de rÃ©gulation des mÃ©dias est ainsi trÃ¨s faible : dâ€™aprÃ¨s le rapport spÃ©cial de
lâ€™EurobaromÃ¨tre surÂ Â«Â Le pluralisme des mÃ©dias et de laÂ dÃ©mocratieÂ Â»Â (2016), 28 %
des personnes interrogÃ©es font confiance au KRRiT, et 58 % considÃ¨rent quâ€™il ne sâ€™agit pas
dâ€™une instance indÃ©pendante et libre des pressions politiques, gouvernementales et Ã©conomiques.
Ces rÃ©sultats classent la Pologne parmi les quatre Ã‰tats de lâ€™Union europÃ©enne oÃ¹ la population
a le moins confiance en lâ€™autoritÃ© de rÃ©gulation des mÃ©dias.

La mise en garde de Bruxelles, justifiÃ©e par le manque dâ€™Ã©mancipation de lâ€™organisme
chargÃ© de dÃ©livrer les licences, aura finalement poussÃ©, une semaine plus tard, le prÃ©sident
Andrzej Duda Ã  opposer son vÃ©to Ã  la version actuelle de lâ€™amendement. Le KRRiT, lui, a
renouvelÃ© le droit dâ€™Ã©mettre Ã  la chaÃ®ne TVN24 tout en demandant plus de clartÃ© au Tribunal
constitutionnel polonais afin de trancher sur lâ€™avenir de celle-ci. En effet, la chaÃ®ne est dÃ©tenue par
un groupe amÃ©ricain, donc hors de lâ€™espace Ã©conomique europÃ©en, mais elle est contrÃ´lÃ©e
par une sociÃ©tÃ© intermÃ©diaire enregistrÃ©e aux Pays-Bas.

La loi diteÂ Â«Â Lex TVNÂ Â»Â sâ€™inscrit dans la stratÃ©gie du gouvernement polonais visant Ã 
restreindre les contre-pouvoirsÂ que sont la justice et les mÃ©dias. La rÃ©forme de lâ€™audiovisuel en
aoÃ»t 2021 intervient quelques mois aprÃ¨s que le gouvernement ait annoncÃ© la crÃ©ation dâ€™une
taxe sur les revenus publicitaires â€“ mesure dÃ©noncÃ©e comme une grave menace pour la presse
indÃ©pendante, laquelle en guise de protestation avait imprimÃ© des encarts noirs Ã  la place des articles
dans ses Ã©ditions durant lâ€™hiver 2020-2021.Â Une autre illustration de lâ€™ingÃ©rence de
lâ€™Ã‰tat dans les mÃ©dias est lâ€™acquisition du groupe de presse Polska par la compagnie
pÃ©troliÃ¨re dâ€™Ã‰tat PKN Orlen,Â opÃ©ration approuvÃ©e par lâ€™autoritÃ© de concurrence,
mais contestÃ©e par le mÃ©diateur polonais faute dâ€™Ã©lÃ©ments garantissant lâ€™absence de
consÃ©quences dâ€™une telle transaction sur la libertÃ© de la presse.

Dans le domaine de la justice, une rÃ©forme de 2017 a permis au parti au pouvoir de crÃ©erÂ une
chambre disciplinaire de la Cour suprÃªme destinÃ©e Ã  superviser les juges polonaisÂ â€“ une chambre
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capable de statuer sur la rÃ©duction de leur salaire ou la levÃ©e de leur immunitÃ©. Varsovie explique
ainsi vouloir mettre un terme Ã  lâ€™hÃ©riÂtage communiste dans le systÃ¨me judiciaire.

PrÃ¨s de quatre ans plus tard, le 14 juillet 2021, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE)
ordonne Ã  la Pologne de faire cesser immÃ©diatement les activitÃ©s de la chambre disciplinaire en
lâ€™absence de garantie sur son impartialitÃ© et son indÃ©pendance. La CJUE estime que la rÃ©forme
judiciaire de 2017 est incompatible avec les rÃ¨gles de droit qui sâ€™appliquent au sein de lâ€™Union
europÃ©enne.

Le bras de fer permanent entre Varsovie et Bruxelles est fortement liÃ© Ã  la dÃ©finition mÃªme de
lâ€™Ã‰tat de droit. En filigrane, cette question est redondante pour la Pologne, comme lâ€™illustrent ses
tentatives de rÃ©formesÂ de la justice et des mÃ©dias.Â Elle vise toujours Ã  savoir qui, de la justice
polonaise ou europÃ©enne, lâ€™emporte sur lâ€™autre. Si les fondements dÃ©mocratiques de
lâ€™Union europÃ©enne sont pourtant clairs quant Ã  la primautÃ© du droit, la Pologne est suspectÃ©e
dâ€™en contourner souvent lâ€™esprit. DerniÃ¨re illustration en date : les dÃ©clarations du 7 octobre
2021 du Tribunal constitutionnel polonais, proche du gouvernement national-conservateur, selon lesquelles
les organes de lâ€™Union europÃ©enne fonctionnent en dehors des compÃ©Âtences qui leur sont
confiÃ©es, rendant dÃ©finitiÂvement incompatibles les traitÃ©s europÃ©ens et la Constitution polonaise,
car sapant de fait la souverainetÃ© du pays.

Le seul moyen de pression reste la sanction financiÃ¨re.Â Ce mÃ©canisme de condamnation, adoptÃ©
difficilement par les Vingt-Sept en dÃ©cembre 2020, nâ€™intÃ¨gre pas le pluralisme des mÃ©dias â€“
rouage pourtant fondamental dâ€™une dÃ©mocratie â€“ dans la dÃ©finition de lâ€™Ã‰tat de droit. La
prÃ©sidente de la Commission europÃ©enne, Ursula von der Leyen, a promis pour 2022 une lÃ©gislation
euroÂpÃ©enne sur la libertÃ© des mÃ©dias. Sanctionner finanÂciÃ¨rement Varsovie sur le cas de
TVN24 Ã©tait donc complexe, mais le mÃ©canisme de condamnation sâ€™applique Ã  ce qui concerne la
justice. Câ€™est la raison pour laquelle lâ€™exÃ©cutif europÃ©en a annoncÃ©, le 7 septembre 2021,
avoir saisi la CJUE afin dâ€™imposer des astreintes quotidiennes Ã  la Pologne tant que cette derniÃ¨re
nâ€™aura pas dÃ©finitivement dissous sa chambre disciplinaire. Le 16 octobre 2021, le chef de la
majoritÃ© polonaise JarosÅ‚aw KaczyÅ„ski a renouvelÃ© sa promesse tenue dÃ©but aoÃ»t de supprimer
la chambre controversÃ©e dâ€™ici Ã  la fin de lâ€™annÃ©e. MalgrÃ© cette annonce, tardive et sans
rÃ©elle mise en Å“uvre jusquâ€™ici,Â la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne a dÃ©cidÃ©
depuis le 27Â octobre dâ€™appliquer une astreinte quotidienne de 1Â million dâ€™euros Ã  lâ€™encontre
de VarsovieÂ tant que son gouvernement nâ€™aura pas entiÃ¨rement et durablement suspendu
lâ€™activitÃ© de la chambre disciplinaire.

Entre les atteintes Ã  la libertÃ© de la presse, la mainmise sur les mÃ©dias ou la remise en cause de
lâ€™indÃ©pendance des juges, Varsovie se trouve rÃ©guÂliÃ¨rement pointÃ©e du doigt pour non-
respect des rÃ¨gles de lâ€™Union europÃ©enne. Finalement, et pour justifier les nuances entre
souverainetÃ© et Ã‰tat de droit, lâ€™Union publie, depuis 2020, un rapport annuel Ã©valuant le respect
de lâ€™Ã‰tat de droit dans les Ã‰tats membres. Les pays dâ€™Europe centrale et de lâ€™Est y sont
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particuliÃ¨rement ciblÃ©s pour leur non-conformitÃ©. Une faÃ§on, aussi, de rappeler au gouvernement de
ces pays que chacun doit essentielÂlement sâ€™appuyer sur le mÃªme socle juridique que son voisin.

De Varsovie Ã  Budapest, le journalisme enÂ pÃ©ril

Sous les oripeaux dâ€™un affrontement culturel, Varsovie sâ€™est fait un alliÃ© : Budapest. Les pays ont
Ã©tÃ© tous deux sanctionnÃ©s dâ€™une procÃ©dure d’infraction par la Commission europÃ©enne en
juillet 2021 pour leurs rÃ©gleÂmentations discriminatoires envers les personnes LGBT+. Un autre point
sur lequel les deux voisins sont complices : leur stratÃ©gie pour fragiliser le pluralisme des mÃ©dias â€“
notamment en privant les journaux qui dÃ©rangent des ressources Ã©manant de la publicitÃ©
institutionnelle ou en rachetant divers organes de presse. En Hongrie, dÃ©sormais, il ne reste quâ€™une
chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision indÃ©pendante, RTL, et un seul quotidien dâ€™opposition,Â Nespszava.

Le cas de TVN24 est ainsi particuliÃ¨rement significatif du recul du quatriÃ¨me pouvoir en Europe
centrale. Ã€ titre de comparaison, Klubradio, principale radioÂ privÃ©e indÃ©pendante en Hongrie, a
cessÃ© dâ€™Ã©mettre leÂ 14 fÃ©vrier 2021 aprÃ¨s prÃ¨s plus de vingt ans dâ€™existenceÂ â€“ dont la
moitiÃ© entachÃ©e par des entraves adminisÂtratives. Le coup fatal portÃ© Ã  cette radio avec le non-
renouvellement de sa licence par lâ€™AutoritÃ© nationale des mÃ©dias et des communications (NMHH)
chargÃ©e par Viktor Orban de superviser le secteur, qui l’accuse deÂ Â«Â multiples violations du code des 
mÃ©diasÂ Â», nâ€™est pas sans rappeler ce qui a menacÃ© TVN24. Et si Varsovie suit le mÃªme chemin,
la libertÃ© du journalisme et le pluralisme des mÃ©dias, aussi essentiels lâ€™un comme lâ€™autre dans
une dÃ©mocratie digne de ce nom, sont en danger.
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